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Introduction
Le réveil


« Je pense que vous exagérez un peu en disant qu’une guerre approche. Vous êtes un peu agressifs comme journalistes ! Pourquoi pensez-vous qu’une guerre approche ? Pourquoi essayez-vous de faire peur à tout le monde ? » 
Vladimir Poutine au cours d’un entretien accordé à Europe 1 et TF1, le 5 juin 2014
La guerre, que l’on veuille l’écouter ou non, annonce toujours son arrivée. Le 24 février 2022, elle attend le Président français à son réveil. À 5 h 30, heure de Moscou, Vladimir Poutine vient d’annoncer le lancement d’une « opération militaire spéciale » pour « dénazifier et démilitariser » l’Ukraine. Les forces russes s’enfoncent jusqu’à près de 200 kilomètres à l’intérieur des frontières et encerclent les grandes villes, dont la capitale, Kiev. Dans son allocution, le président de la fédération de Russie menace : « Ceux qui tenteraient d’interférer avec nous et plus encore de menacer notre pays, notre peuple, doivent savoir que la réponse de la Russie sera immédiate et conduira à des conséquences que vous n’avez encore jamais connues1. » L’invasion tant redoutée depuis des mois vient de commencer. La guerre est de retour en Europe.
À l’Élysée, Emmanuel Macron et ses conseillers sont suivis par la caméra du journaliste Guy Lagache qui réalise un documentaire sur la présidence française du Conseil de l’Union européenne. Quand l’invasion commence, le journaliste est donc aux premières loges pour assister de l’intérieur à la réaction de la France. À 16 h 30, il filme le président de la République et ses conseillers s’entretenir avec Volodymyr Zelensky à l’issue d’un conseil de défense exceptionnel. « Ils sont dans Kiev ! Nous nous battons dans Kiev, Emmanuel ! s’étrangle le Président ukrainien au téléphone. C’est inimaginable, ce n’est pas comme en 2014. » « C’est la guerre totale », répond Macron, la mine grave, forcé de constater que son action diplomatique pour éviter le pire a échoué et que Vladimir Poutine l’a trompé2.
Car, quatre jours auparavant, Emmanuel Macron s’entretenait justement avec son homologue russe. Il lui propose alors de rencontrer le Président américain Joe Biden, à Genève, dans l’espoir que ce dernier offre au locataire du Kremlin des engagements suffisants pour le convaincre de ne pas envahir l’Ukraine, alors qu’il amasse ses troupes à la frontière de manière inquiétante depuis plusieurs mois. La réponse de Poutine à Macron semble tout droit sortie d’un film de série B : « Pour ne rien te cacher, je voulais aller jouer au hockey sur glace parce que là, je te parle depuis la salle de sport avant d’entamer des exercices physiques. Je vais d’abord appeler mes conseillers », lance-t-il avant de donner un vague « accord de principe ». Mais, alors que Macron confie qu’il songe lui aussi à aller se défouler à la salle de boxe, le Président russe lui répond : « Pense à Zelensky quand tu cognes3. »
Le téléphone raccroché, le conseiller diplomatique de Macron est filmé dans son bureau en pleine danse de la joie, visiblement persuadé d’avoir arrêté la marche vers la guerre. Le jour même, l’Élysée indique d’ailleurs dans un communiqué que « les deux chefs d’État ont pris des engagements fermes de mener toutes les actions utiles pour éviter l’escalade, réduire les risques et préserver la paix4 ». Mais, le lendemain, la sentence tombe : Moscou annonce la reconnaissance des républiques séparatistes autoproclamées de Louhansk et Donetsk dans le Donbass, un préalable à l’« opération militaire spéciale » qui sera lancée trois jours plus tard. La rencontre entre Poutine et Biden n’aura jamais lieu.
Les États-Unis ont, pour leur part, acquis dès l’hiver 2021 la certitude que Poutine avait bien l’intention d’attaquer l’Ukraine et de renverser Zelensky. Ils ont tenté pendant des mois d’en convaincre leurs alliés européens pour qu’ils se préparent au pire5. Des prophéties de malheur accueillies avec beaucoup de scepticisme, en particulier à Paris où on imagine alors que Moscou bluffe simplement pour obtenir des concessions de Washington, qui de son côté exagérerait la gravité de la situation. « Il s’agissait pour moi de bloquer le jeu pour empêcher une escalade et ouvrir des perspectives nouvelles », expliquait le Président français après sa rencontre avec Poutine à Moscou, le 8 février 20226. Le général Thierry Burkhard, chef d’état-major des armées, a dû, quant à lui, admettre une divergence d’analyse entre les renseignements français et américains. Ces derniers « disaient que les Russes allaient attaquer, ils avaient raison. Nos services pensaient plutôt que la conquête de l’Ukraine aurait un coût monstrueux et que les Russes avaient d’autres options7 ». Le coût pour la Russie sera en effet immense, mais Poutine est visiblement prêt à le payer. Dès juillet 2021, il expliquait lui-même dans un texte officiel que l’Ukraine ne serait qu’un État fantoche dont l’inévitable destin serait de retourner d’une manière ou d’une autre dans le giron d’un Empire russe fantasmé. Un monument de révisionnisme historique révélateur de ce qui allait advenir un an plus tard8.
Quand la guerre démarre, il se trouve que la France est en pleine campagne présidentielle. L’invasion de l’Ukraine en devient l’un des enjeux majeurs, braquant les projecteurs sur une ligne de force particulière de la vie politique française d’habitude reléguée au second plan : trois des principaux candidats en lice prônent un rapprochement avec Moscou et promettent de faire sortir la France de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan), que l’Ukraine souhaite rejoindre depuis longtemps pour se protéger de la Russie, et que le Kremlin présente comme une menace pour sa propre sécurité. Or, pendant la campagne, ces trois candidats ont ouvertement nié l’éventualité même d’une agression russe. « La Russie, je prends le pari, n’envahira pas l’Ukraine », avance le candidat d’extrême droite Éric Zemmour9. Pour Jean-Luc Mélenchon, chef de file de la France insoumise, « tout ça, c’est du pipeau ! », puisque, pour lui, « la Russie n’est pas un ennemi, mais un partenaire10 ». « Je ne le crois pas du tout. Je ne vois vraiment pas ce que les Russes feraient en Ukraine11 », fait enfin mine de s’interroger Marine Le Pen, patronne du Rassemblement national, avant d’ajouter qu’il ne s’agirait là que d’une « guerre froide de dissuasion » entre la Russie et les États-Unis12. Ces trois prétendants à l’Élysée n’ont eu de cesse de défendre le Kremlin contre vents et marées pendant des années, tout en accusant les États-Unis de vouloir entraîner les Européens dans un conflit ouvert avec la Russie. Après le déclenchement de l’invasion, ils réunissent à eux trois plus de 52 % des suffrages exprimés au premier tour de la présidentielle. Marine Le Pen, dont le parti a été financé par des fonds russes et qui a été reçue et adoubée publiquement par Vladimir Poutine dès la campagne de 2017, accède, pour la deuxième fois, au second tour.
De son côté, Emmanuel Macron s’évertue déjà à dialoguer avec le Président russe depuis plusieurs années pour détendre les relations entre la Russie et l’Occident, espérant pouvoir réussir là où ont échoué tous ses prédécesseurs et ses homologues occidentaux. Dès son élection en 2017, il le reçoit sous les ors du palais de Versailles. Quelques semaines plus tôt, des pirates informatiques proches du renseignement russe ont pourtant volé les e-mails de son équipe de campagne avant de les faire fuiter sur Internet, tandis que les médias du Kremlin menaient une campagne de calomnies acharnée pour empêcher sa victoire13. Une ingérence agressive similaire à celle subie par Hillary Clinton aux États-Unis en 2016, mais qui n’amènera pourtant à aucune réponse concrète de la France, Macron se contentant de déclarer que, pendant la campagne présidentielle, les médias de propagande « Russia Today et Sputnik ont été des organes d’influence et de propagande mensongère », sans que le rôle de Poutine et de ses services soit jamais condamné14. Il reçoit même de nouveau le Président russe en 2019, dans sa résidence de Brégançon, et lâche à cette occasion que la Russie serait « une grande puissance des Lumières » qui aurait toute « sa place dans l’Europe des valeurs auxquelles nous croyons15 ». Malgré ces ronds de jambe, la tentative de séduction de Macron n’a pourtant pas donné de « résultats tangibles », comme l’a reconnu l’ex-ministre des Armées, Florence Parly, en 202016. Un échec que le Président français a préféré mettre sur le dos de ses propres diplomates, qui refuseraient de suivre son projet et constitueraient ainsi un « État profond » opposé à la paix avec la Russie, reprenant une vieille thématique complotiste selon laquelle certains pays ne seraient pas dirigés par leurs représentants officiels, mais par une sorte d’Administration parallèle non élue et aux ordres d’intérêts cachés17.
Dans le même temps, le Président français s’affiche en architecte d’une hypothétique Europe de la défense, capable de résister à toute attaque sans l’aide des États-Unis, au point de décréter en 2019 « la mort cérébrale de l’Otan18 ». Il se présente également en leader d’une « puissance d’équilibres » capable à elle seule de faire tampon entre les ambitions des États-Unis, de la Russie et de la Chine. Le bilan est aujourd’hui beaucoup moins glorieux. Les États-Unis restent de très loin le principal soutien militaire de l’Ukraine, tandis que l’Otan accueille en son sein de nouveaux pays inquiets du bellicisme de leur voisin russe. De l’autre côté, la France, qui se voulait leader d’une Europe souveraine, a révélé les faiblesses de sa propre armée et de ses capacités de soutien à l’Ukraine. Même après l’annexion illégale de la Crimée par le Kremlin en 2014 et jusqu’à 2020, la France a en revanche été le premier exportateur européen d’armes vers la Russie19. Alors, forcément, le 24 février, quand Macron écoute Zelensky lui raconter au téléphone la guerre totale qui s’abat sur son pays, la claque paraît gigantesque. Pourtant, même après l’invasion et alors que l’horreur des crimes russes se révèle au monde entier, Macron reste longtemps le seul leader européen à garder un contact régulier avec Vladimir Poutine, sans jamais rien obtenir de concret. Il déclenche aussi à plusieurs reprises la colère des Ukrainiens et des pays frontaliers de la Russie avec des sorties pour le moins surprenantes : il faudrait ne pas « humilier » la Russie20, lui offrir « des garanties de sécurité21 » ; Russes et Ukrainiens seraient, malgré tout, des « peuples frères22 »…
Quand autant de leaders politiques, dont le Président lui-même, se sont trompés à ce point, une question se pose : n’ont-ils pas plutôt été trompés, et les Français avec eux ? Avec l’invasion de l’Ukraine, c’est toute la vie politique française de ces dernières années qui réapparaît soudain sous une lumière crue : la proximité de l’extrême droite avec Poutine ; les compromissions d’une partie de la droite républicaine avec les milieux d’affaires russes ; le soutien affiché par une partie de la gauche à la politique étrangère du Kremlin, ou les choix stratégiques du président de la République depuis 2017 surgissent désormais comme autant d’illustrations qu’il existe bien en France, et depuis longtemps, un certain nombre de forces politiques aveugles, voire complaisantes, face à la menace représentée par la Russie de Vladimir Poutine.
Comment la France en est arrivée à un tel niveau d’aveuglement ? Il serait mensonger de prétendre que tout le monde s’est fourvoyé au sujet du Président russe. Depuis longtemps, des chercheurs, des journalistes et des militants alertent, souvent en vain, sur la menace grandissante que le Kremlin fait peser sur notre sécurité, ainsi que sur son influence toxique en France. L’agression russe n’a en effet rien d’une surprise imprévisible. Dès les premiers jours de l’invasion de l’Ukraine, de nombreux parallèles ont été dressés avec les méthodes du Kremlin en Syrie, véritable laboratoire de la catastrophe actuelle. La Russie, qui y est intervenue à partir de 2015, se vante elle-même d’y avoir « testé » des centaines d’armes désormais déployées en Ukraine23. Une partie de cet arsenal développé en Syrie était déjà destinée à l’Europe : le mensonge, la manipulation et la propagande.
Pour agir si longtemps sans rencontrer de réelle résistance, le Président russe, désormais la cible d’un mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale pour crimes de guerre, a en effet pu compter sur une poignée de désinformateurs extrêmement influents en France. Toujours actifs aujourd’hui, ils ont souvent commencé leurs activités il y a dix ans, alors que Bachar al-Assad gazait son peuple et que Vladimir Poutine s’apprêtait à amputer une partie de l’Ukraine. Leur travail de sape n’a jamais cessé. De l’attaque chimique de la Ghouta à la révolution du Maïdan en passant par le siège d’Alep et la bataille de Marioupol, chaque épisode de ces deux conflits a été pour les relais du Kremlin l’occasion de diffuser la propagande russe en France. Pendant toutes ces années, ils ont réussi à brouiller notre débat public et ont empêché notre démocratie de comprendre l’ampleur des menaces que le maître du Kremlin réservait de longue date pour l’Europe.
Ils sont français. Ils ne sont ni espions, ni agents doubles, ni diplomates à la solde de Moscou. Tous agissent pourtant de facto selon les intérêts de Poutine et contre les nôtres. Leurs méthodes sont tout sauf sophistiquées ou top secrètes. Ils ne font qu’utiliser les outils que la démocratie a mis à leur disposition. Ils sont sur nos réseaux sociaux, dans nos journaux, à la télévision, au sein de nos institutions et dans nos partis politiques. Certains d’entre eux n’ont jamais été aussi proches de nous gouverner. « On a coutume de dire qu’il y a cinq théâtres d’opération : terre, air, mer, cyber et espace. Maintenant, il y en a un sixième : votre cerveau, le mien », résumait Éric Emeraux, ex-patron de l’Office central de lutte contre les crimes contre l’humanité, les génocides et les crimes de guerre (OCLCH), deux mois après l’invasion de l’Ukraine, pour expliquer la menace stratégique que constitue la désinformation russe24. Le cerveau des Français est depuis longtemps une cible du Kremlin dans ce nouveau théâtre d’opération. Et, trop souvent, la cible a été atteinte.
En 2016, Cécile Vaissié, professeure en études russes, soviétiques et post-soviétiques à l’université Rennes 2 et autrice d’un ouvrage de référence sur les réseaux du Kremlin en France, a catégorisé les cibles françaises de la propagande de Poutine comme suit : « Les descendants de l’émigration “blanche” et la diaspora russe en général ; des personnalités politiques, surtout à l’extrême droite (et dans une partie de la droite), mais aussi à l’extrême gauche et chez les souverainistes de droite comme de gauche ; les hommes d’affaires se sentant devenir des conquérants devant cet énorme marché russe qui n’attendrait qu’eux ; certains intellectuels, généralement d’âge respectable, et quelques artistes ; des jeunes, naïfs ou ambitieux ; et surtout beaucoup, beaucoup trop de gens qui ne connaissent rien à la Russie mais que celle-ci fait rêver, pour de bonnes ou de mauvaises raisons25. » Le journaliste Nicolas Hénin, auteur d’un autre ouvrage de référence sur le sujet, estimait pour sa part que « derrière ce tableau de l’influence russe, c’est un tableau bien inquiétant de notre pays qui apparaît. Une France fragile, à tâtons, divisée par des discours politiques parfois peu responsables, sujette au populisme. Une France finalement particulièrement vulnérable à l’ingérence26 ».
Beaucoup a déjà été dit et écrit sur ces ingérences du Kremlin en France via l’espionnage ou la corruption. Mais les effets concrets de la désinformation russe sur l’opinion française ainsi que sur les choix politiques de ses élus restent un angle mort. Cette désinformation est pourtant une composante essentielle de la stratégie agressive d’une Russie désormais revenue à ses pires démons. Le recul historique permet aujourd’hui de retracer les grandes batailles de cette guerre contre l’information que Poutine a menée sur notre sol, en identifiant ses petits soldats, leurs méthodes, leurs innombrables petites victoires et les failles qu’ils ont su exploiter pendant des années. Ce sont ces failles qui pourraient lui permettre de compenser les échecs cuisants subis par son armée en Ukraine et de retourner une fois de plus le cours des événements en sa faveur, comme il l’a déjà fait en Syrie, où Bachar al-Assad avait un temps semblé condamné à finir dans les poubelles de l’Histoire.
Malgré la fermeture de ses organes les plus connus au lendemain de l’invasion de l’Ukraine, la propagande russe en France n’a jamais vraiment été déracinée, et son influence n’est pas aussi mince qu’on aimerait le croire. Elle tente toujours de brouiller notre vision du monde pour nous pousser à faire collectivement les mauvais choix tout en testant les limites de notre modèle démocratique et médiatique. Son but est de réussir la même chose qu’en Syrie : nous dissuader de venir en aide à ceux qui luttent chaque jour contre l’agression russe. La guerre de Poutine contre l’information, dont la France est l’un des principaux fronts, est en cours. Et elle ne peut plus être dissociée de cette « guerre totale » dont Emmanuel Macron a finalement été contraint d’admettre l’existence, le matin du 24 février 2022.


1. « Address by the President of the Russian Federation », kremlin.ru, 24 février 2022.
2. Guy Lagache, « Un Président, l’Europe et la guerre », France 2, 2022.
3. Ariane Chemin et Philippe Ricard, « Guerre en Ukraine : le cavalier seul diplomatique d’Emmanuel Macron », Le Monde, 12 décembre 2022.
4. Entretien téléphonique avec Vladimir Poutine, elysee.fr, 20 février 2022.
5. Shane Harris, Karen DeYoung, Isabelle Khurshudyan, Ashley Parker et Liz Sly, « Road to war : U.S. struggled to convince allies, and Zelensky, of risk of invasion », The Washington Post, 16 août 2022.
6. Crise en Ukraine : Macron dit avoir obtenu de Poutine « qu’il n’y ait pas d’escalade », Agence France-Presse, 8 février 2022.
7. Élise Vincent, « Guerre en Ukraine : “le rouleau compresseur” russe risque de finir par passer, selon le chef d’état-major des armées », Le Monde, 6 mars 2022.
8. Article de Vladimir Poutine : « On the Historical Unity of Russians and Ukrainians », en.kremlin.ru, 12 juillet 2021.
9. Interview d’Éric Zemmour dans l’émission « Élysée 2022 » sur France 2, le 9 décembre 2021.
10. Interview de Jean-Luc Mélenchon dans l’émission « Questions politiques » sur France Inter, le 12 décembre 2021.
11. Interview de Marine Le Pen dans l’émission « 20 h  » sur France 2, le 7 février 2022.
12. Interview de Marine Le Pen dans l’émission « Mission convaincre » sur LCI, le 16 février 2022.
13. Martin Untersinger, « Les preuves de l’ingérence russe dans la campagne de Macron en 2017 », Le Monde, 7 décembre 2019.
14. Macron : « Russia Today et Sputnik ont été des organes d’influence et de propagande mensongère », Agence France-Presse, 29 mai 2017.
15. Marc Sémo et Olivier Faye, « À Brégançon, Emmanuel Macron tend la main à la Russie, “profondément européenne” », Le Monde, 20 août 2019.
16. « “Pas encore de résultats tangibles” de la relance des rapports France-Russie », Agence France-Presse, 2 juillet 2020.
17. « Discours du président de la République à la conférence des ambassadeurs », elysee.fr, 27 août 2019.
18. « Pour Emmanuel Macron, l’Otan est en état de “mort cérébrale” », Agence France-Presse, 7 novembre 2019.
19. Laure Brillaud, Ana Curic, Maria Maggiore, Leïla Miñano et Nico Schmidt, « Dix États européens ont exporté des armes vers la Russie après l’embargo de 2014 », Investigate Europe, 17 mars 2022.
20. Christelle Bertrand, « Emmanuel Macron : “La réforme des retraites entrera en vigueur dès l’été 2023” », La Dépêche du Midi, 3 juin 2022.
21. Guerre en Ukraine : « Je reparlerai à Poutine », affirme Emmanuel Macron sur TF1, 3 décembre 2022.
22. Interview d’Emmanuel Macron dans l’émission « Les 4 vérités » sur France 2, le 13 avril 2022.
23. Isabelle Mandraud, « La Russie dit avoir “testé” 200 armes en Syrie, sans faire de victimes civiles », Le Monde, 3 octobre 2018.
24. Rachel Lindon et le colonel Éric Emeraux : « Il n’y a pas de guerre sans crimes de guerre », France Inter, 7 avril 2022.
25. Cécile Vaissié, Les Réseaux du Kremlin en France, Les Petits matins, 2016.
26. Nicolas Hénin, La France russe. Enquête sur les réseaux de Poutine, Fayard, 2016.


1
La ligne rouge et les rats noirs


C’était il y a dix ans, le 27 août 2013. Dans un discours devant les ambassadeurs français réunis à l’Élysée, le président François Hollande annonce que la France pourrait entrer en guerre. « Au moment où je m’exprime devant vous, le monde est saisi d’effroi après la révélation de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, déclare-t-il. Tout porte à croire que c’est le régime [de Bachar al-Assad] qui a commis cet acte abject. Il le condamne définitivement aux yeux du monde. Car c’est une ignominie que de recourir à des armes que la Communauté des nations a bannies depuis quatre-vingt-dix ans dans toutes ses conventions internationales. » Le conflit syrien a déjà fait plus de 100 000 morts, rappelle Hollande, qui estime qu’il « menace aujourd’hui la paix du monde ». « Le massacre chimique de Damas ne peut rester sans réponse » et « la France est prête à punir ceux qui ont pris la décision effroyable de gazer des innocents1 ».
L’armée syrienne vient de lancer une grande offensive contre les forces rebelles dans les plaines dites de la Ghouta, en périphérie de Damas, dans la nuit du 20 au 21 août. Des images atroces font aussitôt surface sur les réseaux sociaux avant de faire le tour des médias internationaux : des enfants gisent inanimés au sol, d’autres convulsent dans des centres de secours débordés où règnent le chaos et la sidération. Les victimes présentent des symptômes qui correspondent à ceux causés par l’exposition à un agent neurotoxique. Selon le Réseau syrien pour les droits humains, l’attaque a fait près de 1 500 morts et plus de 11 000 blessés2. Le 16 septembre, les experts de l’Onu rapportent que « des armes chimiques ont été utilisées à relativement grande échelle […] contre des civils, dont des enfants3 ». Dans un de ces compromis absurdes dont les logiques diplomatiques ont parfois le secret, les enquêteurs internationaux n’ont obtenu de Damas l’autorisation de réaliser leurs analyses sur le terrain qu’à la condition de ne pas désigner de responsable, et s’abstiennent donc de pointer formellement du doigt le régime syrien. Mais les échantillons qu’ils prélèvent ne laissent aucun doute. C’est bien du sarin qui a été largué sur la Ghouta, un agent neurotoxique inodore et invisible qui paralyse les systèmes nerveux et respiratoire, et qui peut tuer en l’espace d’un quart d’heure. Or, à ce moment-là, en Syrie, un seul acteur est capable de le déployer à si grande échelle : le régime syrien. Eliot Higgins, qui lancera un an plus tard le célèbre site d’investigation britannique Bellingcat, identifie d’ailleurs dès le lendemain de l’attaque des vidéos montrant les forces du régime en train d’utiliser les munitions chimiques caractéristiques dont les fragments seront retrouvés et identifiés dans la Ghouta4.
Pour établir un équilibre de la terreur avec l’arsenal nucléaire d’Israël, le père de Bachar al-Assad, Hafez, a doté la Syrie de son propre programme chimique dès les années 1970. En 2013, il est de notoriété publique que Damas dispose ainsi du troisième plus gros stock d’armes chimiques au monde, très loin derrière ceux constitués par les États-Unis et la Russie pendant la guerre froide5. Et la majeure partie du stock syrien est justement constituée de sarin6. Dès juillet 2012, le régime admet lui-même posséder de telles armes. Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères déclare alors que « les stocks d’armes de destruction massives ou non conventionnelles possédés par l’armée syrienne ne seront jamais, jamais utilisés contre le peuple syrien ou contre des civils au cours de cette crise, en aucune circonstance ». Cependant, il ajoute que « ces armes sont faites pour être utilisées strictement et uniquement dans l’éventualité d’une agression extérieure contre la République arabe syrienne7 ». Ces armes existent donc bel et bien. Et, quoi qu’en dise son porte-parole, Assad a déjà réfléchi à la possibilité de les employer contre son propre peuple, comme le raconte le journaliste René Backmann : « Dès l’été 2009, deux ans avant l’explosion de la révolte populaire syrienne, le régime de Damas avait décidé d’utiliser des gaz de combat, en particulier le sarin, un neurotoxique mortel, contre sa propre population en cas de troubles internes. Il a attendu juillet 2011, juste après la première défection d’un officier de l’armée régulière, pour ordonner aux responsables des sites de production d’armes chimiques de concevoir aussi vite que possible des munitions de petite taille – obus, grenades, ogives de roquettes – adaptées à cet usage tactique8. » Le dictateur avait, semble-t-il, pressenti ce qui lui pendait au nez.
Pour les États-Unis et leurs alliés, l’attaque chimique de la Ghouta constitue surtout le franchissement de la « ligne rouge » tracée par le Président américain Barack Obama un an plutôt. Il avait alors assuré qu’un tel acte aurait des « conséquences énormes ». Dès le 21 août 2013, pour Washington et ses alliés, la France en tête, il est donc question de représailles militaires contre le régime Assad sous la forme de frappes aériennes sur les sites du programme chimique syrien. Mais Damas ne se contente pas de nier sa responsabilité. Le régime assure d’abord qu’il n’y a en fait pas eu d’attaque chimique du tout et prétend que « les terroristes » ont « fabriqué des allégations mensongères au sujet des forces armées en Syrie9 ». Pour Assad et ses partisans, il s’agirait d’une mise en scène visant à justifier une intervention militaire. Quelques jours plus tard, Damas reconnaît finalement qu’une attaque chimique a effectivement eu lieu, mais accuse les rebelles de l’avoir commise, avec l’appui de leurs parrains occidentaux10.
Dès le lendemain du massacre, la Russie vole au secours d’Assad. Elle sait que son protégé syrien vient de violer un des plus grands tabous du droit de la guerre, un acte dont la gravité a tendance à mener l’Histoire vers un point de bascule. En prenant cette initiative, le régime a potentiellement signé son arrêt de mort, mettant au défi les Occidentaux de lancer une intervention à laquelle il ne survivrait pas. Un scénario inenvisageable pour Moscou, dont les liens avec Damas remontent à la guerre froide, et qui va donc tout mettre en œuvre pour que le crime d’Assad reste impuni. La Russie va d’abord singer la communication – et les incohérences – du régime syrien. Les allégations d’attaques chimiques « ne sont pas vérifiées », déclare ainsi le ministère russe des Affaires étrangères dès le 21 août. Il s’agirait d’« une campagne d’information agressive », ainsi que d’« une provocation planifiée à l’avance11 ». Puis, le 11 septembre, Vladimir Poutine déclare soudain que « personne ne doute que du gaz a bien été utilisé en Syrie », mais qu’« il y a toutes les raisons de croire qu’il n’a pas été utilisé par l’armée syrienne, mais par les forces d’opposition, afin de provoquer l’intervention de leurs puissants parrains qui aimeraient s’aligner avec les fondamentalistes ». Sa déclaration est publiée par le New York Times, où il explique vouloir s’adresser directement au peuple américain et à ses dirigeants qui devraient selon lui cesser de se croire « exceptionnels », car « Dieu nous a faits égaux12 ». La tribune a atterri dans le journal américain avec l’aide d’une agence de relations publiques à qui le Kremlin a versé près de 2 millions de dollars13. Une campagne de propagande internationale visant à dissuader les États-Unis et leurs alliés d’intervenir après le massacre chimique de la Ghouta vient de commencer. Elle sera la mère de toutes les batailles dans la guerre russe contre l’information qui fait encore rage aujourd’hui.
Un « point de vue français »
Le 2 septembre, Bachar al-Assad accorde un entretien au journaliste Georges Malbrunot pour Le Figaro. Le Président syrien l’invite dans une de ses résidences à Damas afin de faire passer un message au public français et l’encourager à ne pas suivre François Hollande. Dans cet entretien, Georges Malbrunot demande à Bachar al-Assad de « démontrer » que son armée n’a pas recouru aux armes chimiques. « Toutes les accusations se fondent sur les allégations des terroristes et sur des images vidéo arbitraires diffusées sur Internet », balaie le Président syrien qui prétend n’avoir « jamais dit posséder des armes chimiques ». « La France est-elle devenue un pays ennemi de la Syrie ? », lui demande encore le journaliste. « Le peuple français n’est pas notre ennemi, mais la politique de son État est hostile au peuple syrien », répond le dictateur qui assure que, en cas d’intervention, il y aura « des répercussions, négatives bien entendu, sur les intérêts de la France14 ».
« J’ai demandé une interview de Bachar al-Assad en décembre 2011. Je l’ai eue en septembre 2013, juste après les attaques chimiques contre ses opposants dans la banlieue de Damas, raconte aujourd’hui le journaliste du Figaro. Tout en montrant les crimes qu’il a commis, nous avons montré aussi l’islamisation rampante de son opposition et les difficultés qu’elle avait à s’organiser. Nous avons exposé la réalité des deux camps. C’est probablement pour cela que Le Figaro a eu cet entretien en France, pays alors le plus en pointe pour “punir” Damas d’avoir bombardé à l’arme chimique ses opposants », poursuit-il15. À l’époque, le directeur adjoint du Figaro, Yves Thréard, lui-même opposé à une intervention française en Syrie16, ne s’en cache pas : si Assad a accepté de recevoir son journaliste, « c’est bien pour peser sur l’opinion française17 ». « Quelques jours après l’interview au Figaro, la chaîne américaine CBS en eut également une, puis l’AFP à plusieurs reprises, pour ne citer que quelques médias », relativise Georges Malbrunot, qui invite à « ne pas confondre le message avec le messager18 ».
Les sondages réalisés fin août montrent que la communication d’Assad peut en tout cas trouver un terrain favorable auprès de l’opinion française, majoritairement hostile à une réponse militaire de la France. 59 % des personnes interrogées par l’Ifop sont contre, avec 60 % d’opposition chez les sympathisants de l’UMP, 58 % au Parti de gauche, 63 % chez les Verts et 68 % au Front national19. À droite, on se positionne contre l’intervention en partie par opposition primaire au gouvernement socialiste. À gauche, c’est au nom d’un réflexe pacifiste qui refuse la guerre par principe, quelles que soient les circonstances. Mais d’autres choses moins nobles se jouent, en particulier au sein du Front de gauche et du Rassemblement national, deux mouvements politiques qui servent alors de puissants relais aux éléments de propagande fournis par Bachar al-Assad et Vladimir Poutine pour nier le massacre chimique de la Ghouta.
La présidente du Front national Marine Le Pen déclare début septembre sur BFMTV être « totalement contre » une intervention en Syrie. Quelques jours auparavant, c’est Jean-Luc Mélenchon, alors coprésident du Parti de gauche, qui est invité à donner son opinion sur la même chaîne. Lui aussi s’y oppose fermement. La similitude des éléments de langage utilisés par l’un et l’autre est frappante : les deux considèrent qu’intervenir serait une erreur cataclysmique, et ce même si l’utilisation de l’arme chimique est prouvée. Ils sont aussi d’accord pour dire qu’il s’agirait là en fait d’une machination internationale. Le Pen dit avoir le sentiment que la France « est là pour défendre des intérêts qui sont autres, peut-être ceux de l’Arabie Saoudite ou du Qatar, qui sûrement ont eu une influence sur le positionnement de François Hollande20 ». Pour Mélenchon, ce sont surtout les États-Unis qui tenteraient « une nouvelle fois d’étendre leurs doigts » pour « contrôler le monde » et déclencher « le choc des civilisations21 ». Les deux tentent aussi de semer le doute sur la responsabilité d’Assad en citant la magistrate suisse Carla Del Ponte, membre de la commission d’enquête internationale des Nations unies sur les violations des droits de l’homme en Syrie. Un an auparavant, elle a accusé, sans aucune preuve, les rebelles syriens d’avoir utilisé du sarin. Elle a aussitôt été désavouée par sa propre commission22. C’est pourtant cet élément, sans rapport avec l’attaque de la Ghouta, que décident visiblement de retenir Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon, plutôt que tous ceux qui attestent la responsabilité du régime syrien. Et c’est également l’un des arguments avancés par le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, pour prétendre que ce sont les rebelles qui utilisent des armes chimiques en Syrie, et non pas le régime, et que l’« incident » du 21 août aurait donc été « orchestré23 ». Les leaders du Front national et du Front de gauche reprennent la version de Moscou et font passer le crime d’Assad au second plan.
Quand l’animateur Jean-Jacques Bourdin fait justement remarquer à Jean-Luc Mélenchon que sa position est la même que celle de son adversaire d’extrême droite, il s’emporte : « Quel est le problème ? On a le droit d’avoir un point de vue français, non24 ? » À l’entendre, les autres points de vue seraient donc fatalement dictés par des puissances étrangères. Mais ce qu’il qualifie de « point de vue français » a en réalité été élaboré par l’extrême droite et les réseaux proches du Front national pour le compte de Damas et avec l’appui de l’appareil de propagande du Kremlin.

La matrice
Depuis le début de la révolution syrienne, les réseaux français d’extrême droite se mobilisent pour « réinformer », comme ils disent, à coups de théories conspirationnistes toutes plus démentes les unes que les autres. En août 2011, l’antisémite Alain Soral, ancien cadre du Front national et un temps proche de Jean-Marie Le Pen, joue ainsi les experts internationaux à Damas et Hama avec « une équipe de spécialistes de géopolitique et du Proche-Orient [qui] ont décidé de réagir en publiant un point de vue alternatif à l’unanimisme en vigueur dans la presse occidentale25 ». Parmi cette équipe, outre des journalistes russes, chinois et libanais, on retrouve le Belge Michel Collon, fondateur du site complotiste Investig’Action, et Thierry Meyssan, le pape du complotisme français qui s’est fait connaître avec L’Effroyable Imposture, récit de la vaste manipulation de la CIA qui se cacherait derrière les attentats du 11 septembre 2001. Il est installé à Damas depuis 2012 et officie en tant que chroniqueur pour Al-Manar, la chaîne de propagande du Hezbollah, allié du régime syrien. Soral l’assure : « Moi-même, je n’avais pas de visa au moment de partir, ils [les Syriens] m’attendaient sur place, et ça n’a causé aucun problème26. » Pour la bonne et simple raison qu’il s’agit là d’un voyage autorisé par le régime qui ne délivre plus de visas qu’à quelques privilégiés, amicaux de préférence.
Les carnets de ce voyage de propagande sont publiés par InfoSyrie. Le site, à l’initiative de cette tournée syrienne, a été fondé trois mois après le début des manifestations contre le régime en juin 2011 par nul autre que Frédéric Chatillon. Conseiller officieux de Marine Le Pen, l’ancien chef du GUD (Groupe Union Défense), organisation étudiante d’extrême droite connue pour sa violence, est alors le principal prestataire du Front national via sa société de communication Riwal, dont le régime d’Assad est l’un des principaux clients. Pour Chatillon, la révolution syrienne n’est qu’un complot du « lobby sioniste (aux ordres duquel est la presse française)27 » qui rêverait de « déstabiliser » la Syrie. En juillet 2012, sa société Riwal a perçu chaque année entre 100 000 et 150 000 euros de la part de l’ambassade de Syrie en France, et a même ouvert un bureau à Damas pour démarcher les entreprises et les institutions syriennes28, notamment avec le ministère syrien du Tourisme29. En juin 2013, Chatillon a aussi suivi Marine Le Pen à Moscou pour y rencontrer Sergueï Narychkine, alors président de la chambre basse du Parlement russe, suffisamment proche de Poutine pour se voir confier quelques années plus tard la tête du renseignement extérieur russe, le SVR30.
Le communicant du Front national est un grand voyageur. En 2006, au Liban cette fois, accompagné déjà d’Alain Soral et de Thierry Meyssan, il suit un autre ancien proche du parti fondé par Jean-Marie Le Pen, l’humoriste Dieudonné, condamné depuis à plusieurs reprises pour injures antisémites, provocation à la haine raciale, contestation de crimes contre l’humanité ou apologie du terrorisme. Puis, en 2008, il se rend en Syrie, où il présente Dieudonné à Manaf Tlass, fils de l’ancien ministre syrien de la Défense Moustapha Tlass, accusé d’avoir participé au massacre de Hama en 1982 qui a fait entre 20 000 et 40 000 morts. Ami d’enfance de Bachar al-Assad, Manaf Tlass fait finalement défection en 2012, un an après le début de la révolution. La décision d’un « enfant gâté » pour InfoSyrie qui se désolidarise de son ancien ami et réaffirme aussitôt sa fidélité à Damas : « On espère que Manaf Tlass, où qu’il se trouve, saura au moins faire preuve de dignité et refusera de répondre aux milliers de micros antisyriens qui ne manqueront pas de lui être tendus, ou qu’alors il ne crachera pas sur ses compatriotes31. »
À l’été 2011, sur InfoSyrie, Alain Soral, condamné depuis à plusieurs reprises pour provocation à la haine ou apologie et contestation de crimes contre l’humanité, raconte donc son voyage à Damas, ville selon lui moins « fliquée » que « le Paris de Sarkozy », en calquant sur la dictature d’Assad toutes ses obsessions réactionnaires, complotistes et racistes habituelles. Pour lui, l’opposition syrienne ne serait par exemple qu’un ramassis de « bobos locaux qui, comme d’ailleurs à Téhéran naguère, rêvent d’une société plus “ouverte” ou “cool”. Du coup, ils développent une action de contestation qui fait pas mal penser à nos étudiants soixante-huitards, eux aussi issus de milieux privilégiés, qui jugeaient la société du général de Gaulle démodée et étouffante, et ont fini par mettre au pouvoir des élites complètement américanisées ». Les autres constitueraient un « lumpenprolétariat exploitable par tous les experts en manipulations et provocations32 ».
Difficile, en apparence, de trouver un quelconque intérêt à la lecture des brûlots fielleux publiés sur le site de Chatillon, qui présente néanmoins un avantage : on s’y exprime sans fard. On y trouve par exemple le récit du voyage de Damas à Palmyre effectué en août 2011 par le candidat Front national Christian Bouchet accompagné de son fils, Gauthier, aujourd’hui conseiller municipal RN de Saint-Nazaire, et qui se prend alors fièrement en photo à côté d’un portrait de Bachar al-Assad33. Christian Bouchet explique sur InfoSyrie que « l’ennemi des peuples est pour moi inchangé, et il porte un nom : l’Occident. En conséquence, tous ceux qui s’opposent à lui sont, quelles que soient les critiques que l’on puisse porter à leur encontre, moins pires, et d’une manière ou d’une autre, des alliés objectifs pour la reconstruction d’un monde multipolaire34 ». Un « point de vue français » sur la Syrie qui ressemble surtout à un serment d’allégeance très clair à Damas.
Alain Soral, mais aussi Thierry Meyssan, avec le soutien de Chatillon et d’InfoSyrie, se retrouvent alors systématiquement au cœur de la machine de désinformation sur la révolution syrienne en France, toujours en récupérant des récits déjà diffusés auparavant par le régime syrien ou par le Kremlin. Par exemple, en juin 2012, une rumeur selon laquelle « 6 000 mercenaires recrutés par la CIA terrorisent la Syrie » circule sur Internet. La déclaration, sans aucun fondement, provient initialement de la tribune d’un leader politique ultranationaliste turc, reprise par l’agence de presse officielle du régime syrien SANA, puis par la chaîne de propagande du Hezbollah Al-Manar, où officie Thierry Meyssan, avant de trouver son chemin jusque sur le Web français via InfoSyrie et Égalité et Réconciliation, le site qu’Alain Soral a fondé avec d’anciens du GUD35. Une redoutable usine à recyclage du mensonge, où chacun se voit publié ou cité par les sites Web de ses camarades afin de donner l’illusion d’un consensus basé sur une multiplicité de sources concordantes. Le tout au service d’Assad.
En décembre 2011, au bout de six mois d’existence, InfoSyrie revendique environ 2 000 lecteurs par jour pour un total de plus de 1,3 million de visites sur son site. « InfoSyrie est un “mal qui s’étend”, au grand dam des adeptes du politiquement correct. Du reste il apparaît de plus en plus en tête des référencements sur Google. Et nous avons parfois la surprise de recevoir un courriel d’une sommité de la planète médiatique française », crânent les propriétaires du site36. L’objectif est donc évident : permettre au régime d’exercer une influence sur les informations délivrées au public français au sujet de la Syrie, et pourquoi pas peser directement sur ceux qui la produisent : les journalistes.
Et à la lecture de certains billets publiés sur le site, il semble bien que, de temps à autre, cet objectif soit atteint. Dans son récit à InfoSyrie, Alain Soral explique que des journalistes français étaient justement du voyage avec lui. « La fille de FR3 était très sympathique et sans idées préconçues sur la Syrie, et sensible à nos arguments », dit-il. InfoSyrie explique que cette journaliste a ramené de son séjour syrien un reportage qui montre, « enfin », la vidéo « des cadavres jetés dans l’Oronte à Hama, quitte à recourir à un conditionnel décrédibilisant37 ». La vidéo en question, censée montrer des rebelles jeter les corps d’hommes du régime dans le fleuve Oronte, circule déjà sur les médias de propagande syriens, mais aussi sur les différentes antennes de la chaîne RT, financée par Moscou. Sa véracité est néanmoins sujette à caution, d’autant qu’elle apparaît alors que Bachar al-Assad franchit un nouveau pas dans la répression et fait entrer les chars de l’armée syrienne à Hama pour y écraser les manifestations dans le sang, tuant une centaine de personnes dès le premier jour de l’assaut38. Mais, grâce à ce voyage organisé par Chatillon, le régime syrien a pu trouver une chaîne publique française prête à relayer sa propagande, « quitte à recourir à un conditionnel décrédibilisant », se félicite InfoSyrie.
Et, selon Alain Soral, parmi les journalistes invités par les autorités syriennes lors de ce voyage, on retrouve justement Georges Malbrunot, qui obtiendra en 2013 l’interview de Bachar al-Assad pour Le Figaro. Alain Soral l’accuse cependant d’avoir fait au cours de ce séjour « autant qu’il le pouvait du mauvais esprit, affichant en permanence le sourire supérieur de celui-à-qui-on-ne-la-fait-pas, et assiégeait en quelque sorte sa collègue pour lui “vendre” sa version, très défavorable à Bachar al-Assad comme on s’en doute39 ». Dans un article publié le 21 août dans Le Figaro, Georges Malbrunot rapporte les propos d’un évêque grec orthodoxe pro-Assad rencontré dans une église de Damas40. Des propos tenus « devant quelques visiteurs étrangers », écrit-il, sans préciser aux lecteurs que parmi ces visiteurs étrangers on trouve donc justement Alain Soral et son équipe, venus en même temps que lui dans cette église qui faisait également partie du programme de la visite d’InfoSyrie. Le site de Châtillon se montre assez peu satisfait de ce reportage, mais en sélectionne ce qui l’arrange : « L’homme du Figaro, qui pour rester dans la “ligne” éditoriale de son employeur indique que des violences éclatent “régulièrement”, “tout autour” de la capitale, est bien obligé de conclure que la “révolte démocratique” est plus que discrète à Damas, où les restaurants sont “massivement fréquentés” et les rues “embouteillées41”. »
« Je n’ai pas été invité par Frédéric Chatillon », tient à préciser Malbrunot. Le journaliste du Figaro affirme avoir en fait été invité par le biais de la chambre de commerce de Damas, qui souhaitait lui permettre de « voir une autre réalité que celle montrée par Al Jazeera, chaîne de télévision proche de l’opposition syrienne ». Il ne serait resté que deux jours au sein du groupe dont faisait également partie la troupe d’Alain Soral, « et, après, j’ai quitté ce groupe et suis resté à Damas pendant cinq jours pour travailler seul, comme j’en ai l’habitude depuis bientôt trente ans que j’y vais. Je n’avais aucun fixeur du gouvernement auprès de moi42 ».
Quelques mois plus tard, Georges Malbrunot déclenche une polémique en pointant du doigt les forces rebelles pour la mort de Gilles Jacquier, reporter de France 2 tué dans des circonstances floues à Homs le 11 janvier 2012 au cours d’une visite étroitement encadrée par le régime. Malbrunot assure alors dans Le Figaro que le journaliste français aurait été touché par un tir de mortier lancé depuis des positions rebelles, s’appuyant sur une source anonyme « proche du dossier au ministère de la Défense à Paris », pour qui « tous les services spécialisés ainsi que les diplomates de l’ambassade de France à Damas sont d’accord avec cette conclusion43 ». Le ministère de la Défense et le gouvernement français démentent aussitôt44. Quelques mois plus tôt, le même quotidien, Le Figaro, sous une autre plume, écrivait d’ailleurs que le gouvernement pencherait plutôt pour « une manipulation » du régime syrien, notant que « les responsables syriens étaient seuls à savoir qu’un groupe de journalistes occidentaux visitait Homs ce jour-là, et dans quel quartier il se trouvait45 ».
Le matin de sa mort, Gilles Jacquier avait assuré être l’« otage d’une opération de propagande » du régime qui lui aurait interdit de filmer certains quartiers de Damas46. Les confrères présents à ses côtés le jour de sa mort évoquent eux aussi un piège tendu par le régime syrien avec le concours d’Agnès-Mariam de la Croix, une religieuse franco-libanaise proche des services de sécurité syriens, qui leur servait alors de guide et les aurait forcés à se rendre à Homs malgré leurs réticences47. La compagne de Gilles Jacquier, Caroline Poiron, elle-même journaliste et témoin des événements, assure pour sa part dans un livre publié en juin 2013 qu’il s’agissait d’un assassinat planifié par le régime syrien pour dissuader les journalistes occidentaux de se rendre sur place48. Une enquête pour homicide volontaire a été ouverte en France en 2012, mais la justice française n’a à ce jour toujours pas fait la lumière sur la mort de Gilles Jacquier, ni sur le rôle présumé d’Agnès-Mariam de la Croix, qui nie tout lien avec le gouvernement syrien49.
« Je maintiens mes informations sur la mort de mon confrère de France 2, réitère aujourd’hui Georges Malbrunot. Elles ne viennent pas du pouvoir syrien, mais d’un opposant à Assad, qui avait recueilli les confidences d’un responsable d’une ONG sur place juste après les faits – “nous avons commis une grosse bêtise” – et d’un responsable sécuritaire français, qui était à Damas lorsque Gilles Jacquier a été tué. L’analyse balistique faite par les services spécialisés français est claire, m’a-t-il affirmé lorsque je l’ai croisé cinq mois après. Éric Chevallier, alors ambassadeur à Damas, que j’ai interrogé deux ans après la mort de Gilles Jacquier pour notre livre Les Chemins de Damas, nous a alors déclaré : “Je n’écarte aucune hypothèse”, alors qu’initialement il avait accusé Damas, à l’image du gouvernement français. Mais ce dernier ne reconnaîtra jamais la responsabilité d’un groupe d’opposants, qui a tué par erreur notre confrère50. »
InfoSyrie se délecte de l’article du Figaro sur la mort de Gilles Jacquier et salue « l’honnêteté intellectuelle de Georges Malbrunot, qui porte un coup sans doute fatal aux thèses et insinuations en cours à l’Élysée, au Quai d’Orsay et dans pas mal de rédactions parisiennes, dont la sienne », tout en le qualifiant d’« adversaire déclaré – et d’ailleurs épinglé dans les pages d’InfoSyrie – du régime de Bachar al-Assad51 ».
Plusieurs fois accusé d’avoir participé à diffuser la propagande du régime syrien en France, le journaliste du Figaro estime qu’on lui reproche surtout de ne pas avoir cédé à ce qu’il qualifie d’« emballement » médiatique au sujet de la chute annoncée du régime syrien, pour lequel il assure n’avoir par ailleurs aucune sympathie. « En Syrie, comme ailleurs au Moyen-Orient, le terrain dicte mon approche. Si le terrain m’incite à penser qu’Assad ne va pas tomber, je l’écris. Par réalisme. Et non par affection, ni amitié pour ce régime. » Il le répète, il n’a rien à voir avec Alain Soral ou Frédéric Chatillon : « Au bout de plusieurs décennies de couverture du Moyen-Orient, je ne suis heureusement pas dépendant de telles sources52 ! »

Métastase
Quand survient l’attaque chimique d’août 2013, la bande d’InfoSyrie s’est en tout cas imposée comme un acteur à part entière capable de peser sur l’information des Français au sujet du conflit syrien. Non content de s’autoriser à distribuer les bons et les mauvais points aux reportages des journalistes, le site a déjà mis en place tout un écosystème prêt à noyer le Web de théories « alternatives » niant la responsabilité de Bachar al-Assad, avec l’appui de la machine de propagande du Kremlin. Cinq jours après le massacre, la branche anglophone de la chaîne de propagande russe RT, anciennement Russia Today, donne par exemple la parole à Michel Collon, l’un des participants au voyage de Soral en 2011. Présenté par RT comme un « journaliste d’investigation », le complotiste belge héberge d’ailleurs sur son site des textes de Thierry Meyssan ou de Louis Denghien, le directeur… d’InfoSyrie. Au micro de la chaîne du Kremlin, il assure que les Occidentaux « ne cherchent pas la vérité mais un prétexte pour renverser Assad et prendre le contrôle de la Syrie », et qu’ils auraient pour projet de s’en prendre ensuite à la Palestine, au Liban et à l’Iran.
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